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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Alors que les services publics et les entreprises font des efforts 
financiers importants pour diminuer le coût des appels en faveur des 
usagers et consommateurs, on constate que les opérateurs télécoms 
appliquent aux consommateurs une surtaxe importante pour les appels vers 
des numéros courts notamment ceux des services publics. 

À titre d’exemple, on peut citer la facturation de l’appel en direction 
du Pôle Emploi ; organisme contacté par des personnes rencontrant des 
problèmes d’emploi et donc des difficultés financières. Selon des calculs 
effectués par l’AFP fin janvier, téléphoner au numéro d’appel unique du 
Pôle Emploi (le 39 49), coûte en principe 11 centimes d’euro TTC l’appel 
depuis un poste fixe. Il coute en revanche 28 à 29 fois plus cher depuis 
certains mobiles d’autant plus que la communication est facturée hors 
forfait.  

Pour cinq minutes de conversation, l’appel revient à 0,55 euro hors 
taxes depuis une ligne fixe France Télécom, une ligne internet (box) France 
Télécom ou Free.  

Le même appel, depuis un téléphone portable à carte prépayée, revient 
à 3,55 euros HT avec Mobicarte, entre 2,05 et 3,30 euros HT avec une carte 
SFR et 3,05 euros HT avec une carte Bouygues Telecom, ont indiqué les 
trois opérateurs.  

Le tarif se compose du prix de la minute de communication (compris 
entre 0,30 et 0,60 euro/minute) et du prix du service (0,11 euro/minute). 

Les français les plus modestes, ne disposant pas de ligne fixe, sont 
ainsi les plus touchés par cette tarification injuste pour accéder à un service 
public. 

Pour les abonnés au téléphone portable, la communication est facturée 
hors forfait. Elle revient à 2,40 euros pour cinq minutes sur SFR et Orange 
(sauf avec un forfait illimité). Sur Bouygues Telecom, le même appel coûte 
de 1,60 à 2,45 euros, selon les opérateurs. 

Depuis une « box » internet, l’appel est systématiquement compté en 
dehors du forfait, même s’il est au tarif local. 
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La présente proposition de loi vise à obliger les opérateurs télécom à 
inclure dans les forfaits mobiles et internet les appels vers les numéros 
surtaxés relatifs aux services publics. 

 



– 5 – 

PROPOSITION DE LOI 

Article Unique 

L’article L. 121-84-9 du code de la consommation est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les appels vers les numéros de services publics de la forme 3BPQ 
sont inclus dans les forfaits proposés par les opérateurs de communications 
électroniques ». 

 






